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JUSTICES CM 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comle de Bastard. ) 

Audience du 8 septembre 1837. 

jtRÏ. -~ INCAPACITE. — NOUVEAU TIRAGE AU SORT. — DELIT DE Là 

PRESSE. — COMPLICITÉ. 

i'La Cour d'assises peut-elle annuler la formation d'un jury de juge-

ment lorsqu'elle s'aperçoit, après la prestation du serment et l'interro-

gatoire des accusés, qu'un des jurés est incapable de connaître de l'af-
faire, et ordonner un nouveau tirage au sort ? (Oui.) 

1° y, déclaration du jury, portant que le gérant d'un journal n'est pas 

coupable du délit de diffamation à lui imputé, à raison d'un article 

publié dans sa feuille, mais que le rédacteur de l'article s'en est rendu 

complice, peut-elle servir de base dune condamnation contre celui-ci? 
( Rés. ail'. ) 

Nous avons rendu compte de la condamnation à quatre mois d'empri-
sonnement, 2,000 fr. d'amende et4,00ûfr. dédommages-intérêts pronon-
cée parla Cour d'assises de la Haute-Vienne, contre M. Laurent, rédac-
teur en chef de la Gazette du Haut et Bas-Limousin, comme coupable 
de diffamation et d'outrages envers M.Chareyron, président du Tri-
bunal de Bellac et membre de la chambre des députés. M. Laurent s'est 
pourvu en cassation contre cet arrêt. Deux faits surtout ont été invoqués 
dans son intérêt. 

La Cour d'assises, après la formation du tableau des jurés, la réception 
deleurserment et l'interrogatoire des prévenus, fut informée par leur dé-
fenseur que l'un des jurés, M. Lafond, avait connu de l'affaire comme 
juge suppléant au Tribunal de Bellac. Elle annula, en conséquence, la 
formation du premier jury, ordonna laradiation de M. Lafond de la liste 
et un nouveau tirage ; ce qui eut lieu immédiatement. 

Après les débats, deux séries de questions furent posées au jury. Dans 
les unes on lui demandait si le gérant responsable de la Gazette du Li-
mousin s'était rendu coupable de diffamation et d'outrages envers M. 
Chareyron en publiant et faisant imprimer dans son journal l'article in-
criminé. Dans les autres il s'agissait de savoir si M. Laurent, qui s'était 
déclaré l'auteur de l'article, s'était rendu complice des diffamations et 
outrages, comme ayant, en connaissance de cause, aidé et assisté dans 
les faits qui avaient préparé et consommé le délit. La réponse fut néga-
tivesur les premières questions et affirmative sur les secondes. 

M
c
 Cliamborant a soutenu que la Cour d'assises de la Haute-Vienne 

a\ ait excédé ses pouvoirs en annulant le jury de jugement régulièrement 
formé. «Le bénéfice de ce jury, a-t-il dit, était acquis aux prévenus; ils en 
ont été arbitrairement dépouillés. Si la connaissance qu'un des jurés 
avait prise de l'affaire en qualité déjuge-suppléant attaché au Tribunal 
de Bellac frappait l'instruction d'une nullité radicale, il n'appartenait 
pas à la Cour d'assises de la faire disparaître. C'était uniquement à la 
Cour suprême qu'était dévolu le pouvoir de la corriger en soumettant 
l'affaire à de nouveaux juges. 

L'avocat établit ensuite que l'auteur principal du délit de diffamation, 
le gérant responsable du journal ayant été reconnu innocent, il ne pou-
vait y avoir dans l'espèce de déclaration légale de complicité pour le ré-
dacteur. Sans doute, en thèse générale, il n'est pas nécessaire pour la con-
damnation d'un complice que l'auteur principal du crime ou du délit 
soit reconnu et convaincu. Une jurisprudence constante condamne-
rait cette doctrine, si elle était présentée. Mais pour qu'il y ait lé-
galement un complice", il faut qu'il y ait une déclaration explicite 
°ti implicite d'un fait principal criminel. Or , cet élément néces-
saire de la complicité légale manque dans l'espèce. D'après la légis-
lation de la presse, le gérant d'un journal est personnellement res-
ponsable des articles qui y sont publiés et des délits qu'ils peuvent 
fonstituer. Le jury, en déclarant le gérant de la Gazette du IJmousin in-
nocent, a nécessairement fait disparaître la culpabilité de l'article incri-
mine. Si l'article en lui-même lui eût paru repréhensible, il eût certaine-
ment reconnu coupable le gérant sur qui la loi faisait peser le poids de la 
esporisabilité, et qui d'ailleurs dans les débats avait annoncé l'assumer, 
•a réponse du jury à son égard a donc anéanti non seulement l'accusa-
on portée contre lui, mais encore le corps du délit, et sans ce corps de u<,
iu, comment admettre une complicité, 

trois autres moyens de cassation moins graves ont été aussi invoqués, 
un tire de l'absence momentanée d'un juré, l'autre du renvoi du jury 

a
,
ans

. ,
cna

mbre de ses délibérations pour constater que sa déclaration 
tin i Pr ononcce a

 la majorité; un dernier, de la position des ques 
iÏÏ

s reI
atives au rédacteur de la Gazelle, dans lesquelles on ne deman 

qu
i '!

as 5 ll
 s'était rendu coupable, mais s'il s'était rendu complice ; ce 

tin emportait pas une déclaration à la l'ois sur la moralité et sur 
matenalité du fait. 

HgjHpert, avocat-général, a pensé que le premier moyen méritait 

se
] 'Attention de la Cour. Il ne serait pas en effet sans inconvénient, 

in a" T ma
8'.

strat
> d'autoriser les Cours d'assises à substituer un jury à 

euli
 ;ma

'
s
 dans l'espèce, la composition d'un nouveau tableau ayant 

v
en

,
 avant

 tous débats, avant qu'aucune opinion favorable aux pré-

pw» ■
 PU Se former

> n'en était résulté aucun préjudice pour eux: le 
Huit/

0
'
 Par ce mot

'^ devait être rejeté. Quant au moyen pris .de l'ac-
•ncrinV

161
"

 de 1 auteur
 principal, l'intention du jury de déclarer l'article 

publi ii
6 Ct

 '
e
 rédacteur coupables n'a pas paru douteuse au ministère 

autres °
 conclu

 également au rejet de ce moyen, ainsi que des trois 

. '-a Cou 

» Attendu, sur le second moyen, 

» Que si l'un des jurés a quitte momentanément sa place dans l'audi-
toire pendant la délibération de la Cour, il n'est pas articulé que ce juré 
ait communiqué avec qui que ce soit; 

«Que cette absence, qui d'ailleurs a été fort courte, n'a nullement 
été motivée par la volonté du juré, mais commandée par une nécessité 
physique, et conséquemment qu'elle ne peut établir la présomption 
légale d'une violation de l'art. 3'f'i du Co.ie d'instruction criminelle; 

«Attendu, sur le troisième moyen, que la première réponse du jury 
ne contenait pas la mention qu'elle eût été rendue à la majorité; que dès-
lors elle manquait d'une des formalités nécessaires pour la rendre ré-
gulière ct légale;que cette réponse n'était donc pas encore acquise à 
l'accusé; et que dans ces circonstances la Cour d'assises devait, comme 
elle l'a fait, renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations pour 
qu'il donnât à cette réponse la régularité dont elle avait besoin pour 
pouvoir servir de base à la décision de la Cour; 

«Attendu, sur le quatrième moyen, que la réponse négative sur la 
culpabilité de l'éditeur responsable n'a détruit ni l'existence du fait in-
criminé, ni la culpabilité de ce fait; 

» Que l'existence et la culpabilité de ce même fait résultent au con-
traire textuellement de la réponse relative au réclamant; 

» Que dès-lors la déclaration de non culpabilité du gérant responsable 
entraînait nullement la nécessité d'une déclaration semblable à l'égard 

du réclamant ; 

Attendu, sur le cinquième moyen, que le jury, en déclarant le ré 
clamant coupable des faits consignés dans la question qui lui est relative, 

suffisamment établi à son égard sa culpabilité légale comme complice; 
«Attendu d'ailleurs que la procédure a été régulièrement instruite, et 

que la peine a été appliquée, conformément à la loi, aux faits déclarés 
constans par le jury; 

» La Cour rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 9 septembre 1837. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Charles-Philippe Degrainc, contre un 
arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, qui le condamne à 
ingt ans de travaux forcés pour vol qualifié. 
Elle a cassé et annulé : 

1" Sur le pourvoi de Félix Vidal et pour violation de l'art. 337 du Code 
d'instruction criminelle un arrêt de la Cour d'assises de l'Aude, du 4 
' uin dernier, qui le condamne à 8 ans de réclusion et à l'exposition publi-
que pour faux en écriture de commerce et de banque, et pour soustrac 
tion frauduleuse d'une obligation dans une maison habitée, le jury a 
ant déclaré qu'il existait des circonstances atténuantes ; 

2° Sur le pourvoi du procureur général à la Cour royale de Riom, et 
pour violation de l'art. 228 du code pénal, un arrêt rendu par cette Cour, 
chambre des appels de police correctionnelle, en faveur du sieur Meil 
heurat, poursuivi pour avoir outragé et frappé un maire à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 
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MEURTRE COMMIS DANS LA RUE DU FAUBOURG DU TEMPLE. 

TETEE PAR LA FENÊTRE. 

C'est le 29 de ce mois que comparaîtra devant la Cour d'assises 

présidée par M. de Glos, le nommé Gay, accusé de ce crime qu 

causa dans le quartier populeux du faubourg du Temple une si vive 

émotion. (Voir la Gazelle des Tribunaux du 15 mai dernier. 

Voici le résumé de l'acte d'accusation: 

Le 13 mai dernier, vers minuit, Gay se présenta pour passer J 

nuit dans la maison garnie tenue par la demoiselle Regnauld, rue 

du Faubourg-du—Temple, 9%. Ayant trouvé dans cette maison la 

fille Rose Bertré, qui y logeait, il témoigna le désir de passer la 

nuit avec elle et monta dans sa chambre. Une heure après en-

viron, les habitans de la maison furent éveillés par le bruit 

qui se faisait dans cette chambre. Guillemin entendit une 

femme pleurer et se disputer avec un homme. Il était ques-

tion de faire abandonner la chambre par l'un d'eux. Tous 

deux sortirent un instant, puis rentrèrent aussitôt. Après que la 

porte fut refermée, Guillemin entendit un cri et en même temps 

le bruit d'un carreau cassé, et après un silence de quelques mi-

nutes, l'homme sortit. Leclerc réveillé par le bruit du carreau cas-

sé, entendit une femme pousser un cri étouffé, comme si elle avait 

le cou violemment serré. Il vit distinctement près de la fenêtre 

une lutte entre une femme et un homme ; ce dernier tenait la 

femme par le cou. Ouelques minutes après, la femme poussa un 

second cri, et son adversaire proféra ces mots : « Il faut que tu y 

ailles ou je t'étrangle, ou je te jette par la fenêtrel » Fabre et 

sa femme entendirent un bruit sourd semblable à celui qu'au-

rait pu produire un paquet de linge tombant dans la cour; et 

peu de temps après la chute d'une paire de souliers. Us avaient 

entendu une femme pleurer. Maigrot, mari de la domestique 

de la maison , ayant entendu deux cris à quelques minutes 

d'intervalle, s'habillait pour monter dans la chambre de la fille 

Bertré, d'où ils partaient. U trouva sur le palier de la chambre 

Gay qui tenait à la main une chandelle éteinte. Aux repro-

ches qu'il lui fit , Gay répondit qu'on n'avait pas crié. Entré 

dans cette chambre , et n'y voyant personne , il demanda où 

était la femme. Gay lui dit qu'elle était sur le palier, qu'elle se 

cachait. A l'instant il présenta à Maigrot son compas ouvert, ct 

lui dit en le menaçant : « Tu vas me conduire en bas et m'ouvrir la 

porte.» Le témoin descendit de
v
ant lui jusqu'au premier étage où 

ils rencontrèrent la demoiselle Regnault qui, voyant l'effroi de Mai-

grot et le geste menaçant de Gay, lui dit : « Malheureux, que 

voulez-vous faire avec cotte arme?»Il consentit à fermer son com-

pas sur la promesse qui lui fut faite de le laisser sortir de la mai-

son. Sur ces entrefaites Putois qui avait entendu crier à la garde, 

était descendu dans la cour, et y avait trouvé la fille Rertré éten-

due sur le pavé et sans vie. Gay fut à l'instant entouré par les habi 

tans do la maison ct forcé de remonter dans la chambre qu'il avait 

momentanément occupée. Il reçut de Poirier plusieurs coups de 

poing qui le firent abondamment saigner par le nez. Un témoin 

dont le nom est resté inconnu, avait rapporté que Gay avait témoi 

gné le regret de n'eu avoir pas fait autant à Maigrot, et ce dernier 

lui ayant demandé si ce propos était vrai, il répondit affirmative-

ment. Lors de son arrestation il dit à un soldat qui faisait l'obser-

vation qu'il fallait être bien cruel pour commettre un acte sem-

blable, « qu'il était très facile de faire passer une femme parla fe-
nêtre. » 

L'état des lieux fut aussitôt constaté par le commissaire de po-

lice qui fit aussi examiner l'état du cadavre par le docteur Martin. 

Le corps était étendu la l'ace contre terre. La partie postérieure du 

crâne était fracturée, et un grand nombre de iésions moins graves 

existaient sur différentes parties du corps. Les souliers étaient à 

quelques pas, à droite et à gauche. La fille Bertré, qui avait les pieds 

et les jambes nus, n'était vêtue que de sa chemise et d'une robe de 

toile. Le désordre qui avait accompagné la réintégration violente de 

l'accusé dans la chambre delà fille Bertré, ne permit pas de con-

stater d'une manière positive l'état des lieux au moment de la chute 

de la victime. Le lit était couvert de sang. Des taches existaient éga-

lement sur le bord de la fenêtre et dans la chambre; mais l'accusé 

a prétendu que ces taches provenaient du sang qu'il avait lui-même 

répandu par le nez, et cette allégation vraisemblable n'est d'ailleurs 
contredite par aucun indice. 

Sur la table était un verre cassé, un carreau de fenêtre était 

brisé, et le rideau du lit était brûlé à la partie antérieure, à trois 

pieds environ au-dessus du lit. Cependant, aucun meuble, à côté
 s 

du lit, ne pouvait recevoir le flambeau avec lequel le feu avait été 
mis. 

L'autopsie du cadavre fut faite par MM. Olivier d'Angers, Du-

vergier et Martin. Us constatèrent que la boite osseuse du crâne 

était fracturée en différens sens; une forte contusion existait à la 

joue gauche et à la partie du menton correspondante ; une contu-

sion grave se faisait aussi remarquer à la partie antérieure de la 

poitrine. Enfin les mains, les coudes, les cuisses et les jambes 

étaient excoriées en un grand nombre d'endroits, et le tissu cellu-

laire était, à plusieurs places, intéressé assez profondément. Les 

médecins conclurent que la mort de la fille Bertré était le résultat 

de la fracture du crâne et de la colonne vertébrale, occasionée par 
la chute. 

L'accusé dans ses interrogatoires a nié tous les propos qui lui 

sont imputés, et il a soutenu qu'entré dans la maison lorsqu'il était 

déjà à demi étourdi par l'ivresse, il avait trouvé dans le corridor 

d'entrée la fille Bertré qui lui proposa de partager son lit, et que 

étant monté avec elle, ils avaient bu une bouteille de vin ; qu'au 

moment de se mettre au lit elle lui demanda 2 francs, tandis qu'il 

ne voulait lui donner que 1 fr. 50 cent, / qu'une altercation s'étant 

élevée à cet égard entre eux, cette fille avait cassé un verre et 

un carreau ; qu'elle le poussa ensuite hors de sa chambre et re-

ferma la porte; qu'alors ivre elle-même, elle se jeta par la fe-

nêtre ; qu'effrayé et se trouvant sans lumière dans une maison 

qu'il regardait comme un coupe-gorge, il avait menacé Maigrot 

pour pouvoir sortir. Il nie avoir mis lo feu au rideau et avoir en-
tendu la chute de la fille Bertré. 

Ce système, déjà combattu par les faits consignés dans le rap-

port des hommes de l'art, est inadmissible en présence des dépo-

sitions des témoins qui ont entendu la lutte et les cris de la vic-

time, en présence surtout de la déclaration de Leclerc, qui a vu la 

lutte et remarqué qu'il tenait la fille Bertré par le cou; et enfin 

la menace qu'il avait faite de la jeter par la fenêtre, et 

ses propos après la chute de cette malheureuse, tout démon-

tre que c'est volontairement qu'il l'a jetée par la fenêtre, et lui 

ainsi donné la mort. Gay est marié et n'a pas d'enfans. Sa con-

duite, jusqu'au moment du crime qui lui est imputé, n'avait donné 
lieu à aucun reproche. 

C'est à raison de ces faits que Gay est accusé d'avoir, en mai 

1837 , commis volontairement un homicide sur la personne de 

Rose-Apolline Bertré, crime prévu par l'art. 301 du Code pénal. 

Audience du 9 septembre. 

{ Présidence de M. Dupuy. ) 

EXTORSION DE SIGNATURES. — VIOLENCES. 

Sans libre consentement, il ne saurait y avoir de conventions 

valables. Aussi la loi a-t-elie attaché une sévère pénalité aux faits de 

violence exercés dans la vue d'arracher une obligation. C'est un 

crime de ce genre, heureusement bien rare dans l'état de nos mœurs 

et de notre civilisation, qui amenait aujourd'hui sur les bancs de la 
Conr d'assises Je nommé Durand. 

Sur l'interpellation de M. le président, il déclare se nommer 

Jean Durand, être âgé de 37 ans, commissionnaire en marchandi-
ses, et demeurer à Paris, rue Boucher. 

M. le greffier Catberinet donne lecture de l'acte d'accusation dont ré-
sultent les faits suivans : 

La veuve Langlois, qui exploitait avec sa fille une boutique de mer-
cerie et lingerie, rue du Vieux-Colombier, fut déclarée en état dc fail-
lite vers la lin dc 1835. Elle était alors débitrice d'une somme de 300 fr, 
environ, à Durand commissionnaire en rubans. Le dimanche 11 juin 
dernier, la veuve Langlois rencontra dans la rue Bellefonds Durand qui 
lui dit, avec une apparente bienveillance, qu'il avait des dentelles dont 
elle pourrait faire le placement chez ses connaissances. Elle lui lit ol> 
server qu'étanten faillite, elle nepouvait faire d'opérations de commerce: 
mais il leva cette difficulté en lui disant qu'elle n'agirait que comme 
courtière, et l'engagea à venir le lendemain. Le lundi, vers neuf heures 
du matin, elle se rendit chez Durand où elle ne trouva que sa femme qui, 
lui ayant dit que son mari était sorti pour affaires de son commerce, 
l'engagea fortement à revenir le mardi. Ce jour, elle y retourna en effet 
vers onze heures du matin. 

Durand et sa femme étaient seuls, la femme dans la pièce d'entrée, le 
mari dans le salon. La femme Durand l'introduisit près dc son mari, qui 
la fit passer dans une troisième pièce ou il y avait un secrétaire et un lit 
et ferma la porte à clé et à double tour; alors il lui dit : « Ce n'est pas de 
dentelles à vendre qu'il s'agit, mais de me souscrire des billets. » La 
veuve Langlois refusa par le motif qu'étant en faillite ses billets pour-
raient les compromettre tous doux, cl voulut se retirer ; mais l'accusé 



se précipita alors sur elle, et lui dit en lui montrant un couteau : « V oi-
là qui va vous servir si vous ne signez pas! «Vaincue alors par la peur 
elle consentit enfin à faire ce qu'il exigcait;elle se mit a un secrétaire, 
reçut de Durand trois billets blancs timbrés, avec une note indiquant 
qu'elle lui devait 314 fr. Lorsqu'elle commençait a écrire, l'accuse lit en-
trer sa femme, sortit et rentra plusieurs fois, ayant soin de fermer tou-
jours la porte à clé. Elle souscrivit trois billets de chacun 110 fr. , paya-
fa es à ce qu'elle croit en juin, juillet et août. 

Il lui fit ensuite écrire en garantie des billets une reconnaissance de 
330 fr. que, dans son trouble, elle omit de dater et de signer, ce dont 
Durand lui -même, ne s'aperçut pas. Elle eut alors la liberté de sortir de 
cette maison;les violences dont elle avait été l'objet n'avaient laissé au-
cune trace apparente ; seulement elle éprouvait de la gêne derrière le cou. 
A son retour sa fille remarqua que sa collerette était déchirée et que le 

bouton en était arraché. 
Une perquisition faite au domicile de Durand amena la saisie 1° de la 

reconnaissance de 330 fr. sans date ni signature, 2° d'un projet de re-
connaissance, de la main de l'accusé, également sans date ni signature , 
3» enfin d'un écritoire dans le secrétaire que la veuve Langlois croit re-
connaître pour celui qui avait servi à la confection des billets. 

Dans le cours de cette perquisition, Durand et sa femme se livrèrent 
à des actes d'emportement extraordinaires. Le mari lança à la tète de la 
femme Langlois une assiette qui ne l'atteignit pas, et sa femme se jeta 
deux fois sur les papiers que le commissaire de police relirait du secré-
taire, froissa fortement les uns et déchira les autres. La seconde fois, elle 
avait pris la fuite avec les papiers, et son mari l'encourageait en lui 
criant: Cours donc! cours donc ! Les gardes municipaux furent obligés 
de recourir à la force pour la retenir. 

L'accusé, dans l'instruction, a toujours persisté à soutenir qu'il n'avait 
pas attiré chez lui la femme Langlois, et qu'elle avait apporté les billets 

tout préparés. 

Dans ces circonstances, Durand comparaît devant la Cour d'as-

sises sous l'accusation d'avoir, par force, violence et contrainte, 
extorqué de la dame veuve Langlois des titres opérant obligations 

crime prévu par l'art. 400 du Code pénal. 
M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
M. le président : Vous avez eu des relations d'affaires avec M"1 " 

veuve Langlois ? 
L'accusé : Oui, Monsieur. 
D. Lorsqu'elle est tombée en faillite n'étiez-vous pas son créan-

cier de 300 fr. ? — R.En ajoutant les frais de protêt, elle me de-

vait environ 340 fr. 
D. N'avez-vous pas été chez cette femme, et ne lui avez-vous pas 

offert de lui donner des marchandises qu'elle aurait placées pour 
votre compte ?—R. Voici ce qui s'est passé : Je l'ai rencontrée, et 
c'est elle qui m'a donné rendez-vous chez moi pour m'acheter des ,| 

marchandises. 
D. Lorsqu'elle s'est présentée à votre domicile, n'avez-vous pas 

employé la menace et les violences pour lui faire signer des billets; 
ne l'avez-vous pas une fois saisie et jetée sur le lit qui se trouvait 

là ? — R. Non, Monsieur, cela n'est pas. 
D. Vous avez soutenu dans l'instruction que la veuve Langlois 

vous avait donné chez vous les billets tout préparés; persistez-vous 
à soutenir ce fait ? — Non, Monsieur, c'est chez moi qu'elle a écrit 

les billets et sur ma demande. 
D. Est- ce volontairement qu'elle l'a fait ? — R. Certainement. 
D. Expliquez alors comment les choses ont eu lieu. — R. J'ai 

dit à la dame Langlois que si elle voulait bien me souscrire un 
billet pour ce qu'elle me devait, je lui donnerais les marchandises 
qu'elle venait me demander. Dès qu'elle eut signé, je lui dis: 
«Vous aurez des marchandises après que vous vous serez ac-

quittée envers moi. » 
D. Vous soutenez qu'à ce moment vous n'avez nullement mal-

traité cette femme ? — R. Non, Monsieur; elle ne le faisait pas de 
bon cœur; mais elle s'y est décidée d'elle-même, et sans même en-

gager de discussion, 
D.Vous saviez bien l'état de faillite de la veuve Langlois. 

elle ne pouvait contracter d'obligations; ensuite ces billets se 
trouvaient faire double emploi avec ceux que vous aviez déjà. 
— R. J'avais cru les premiers annulés par la faillite. 

D. Dans l'instruction vous vous êtes refusé à la remise de ces 
billets; les représentez-vous maintenant? — R. Cela m'est impos-

sible, ma femme les a perdus en allant demander une consultation 

à un avocat. étsfioquuii ticïoll • 
D. Votre conduite, lors de la perquisition chez vous du commis-

saire de police, indique assez que vous étiez d'un caractère très vio-
lent; vous avez fait une vive résistance, — R. i 'étais exaspéré par la 
perquisition que l'on faisait chez moi, par les mauvais traitemens 
que ma femme a épreuvés de la part des agens. 

Le 1 er témoin est introduit; c'est la veuve Langlois. Elle est tel-
lement tremblante qu'elle ne peut même dire ses nom et qualités. 
M. le président la rassure et lui fait donner un siège. Elle déclare 
se nommer Marie Langlois, veuve, âgée de 63 ans , mercière , Elle 
dépose en ces termes, d'une voix faible et émue : « Le dimanche 11 
juin , je rencontrai , rue de Bellefonds , le sieur Durand. 
Je craignais qu'il ne me témoignât son mécontentement à raison de 
la somme pour laquelle il était compromis dans ma faillite ; mais il 
m'aborda avec douceur, et me dit qu'ayant des dentelles à vendre, 
je pourrais l'obliger en lui en facilitant le placement. Je lui fis ob-
server que je ne le pouvais étant en faillite, mais il me répliqua 
que je ne serais que courtière, et il m'engagea à le venir voir le len-
demain. Ainsi rassurée sur ses intentions, je ne fis pas de difficulté 
deme rendre à son invitation. Ne l'ayant pas trouvé le lundi, je 
retournai chez lui le mardi 13; le sieur Durand s'y trouvait; on 
m'introduisit dans la troisième pièce de l'appartement. A peine 
étais-je entrée, qu'il ferma avec violence la porte de l'appartement 
et me dit : «U ne s'agit pas de dentelles, Madame, mais de me faire 
des billets. » En vain lui fis- je observer que j'étais en faillite ; il me 
saisit, me renversa sur le lit qui était au fond de cette chambre, me 
tenant par le cou, etme poussantle visage sur le lit. ( L'émotion du té-
moin redouble ) . U me laissa relever peu après, et me montrant un 
couteau qui était auprès de lui, il me dit : «Voilà un couteau qui va 
vous servir si vous ne me faites pas les billets que je vous de-
mande.» (Mouvement). Bien que fort troublée et redoutant les 
violences de Durand, je fis un second refus, mais il me pressa de 
nouveau la tête contre le lit, etme renversa une seconde fois avec 
plus de violence que la première , en me portant des coups dans 
le dos. (Nouveau mouvement. ) En proie à la terreur, je répondis 
au sieur Durand que j'étais décidée à faire tout ce qu'il voudrait; 
il me fit asseoir devant un secrétaire, me remit trois billets blancs. 
Je lui souscrivis trois billets de 110 fr. Pendant que je si-
gnais je vis entrer la femme de Durand, je lui fis des re-
proches du guet-apens dont je la regardais comme compli-
ce. Elle me répondit^: « Je n'y peux rien, mon mari est furieux. » 
Quand Durand qui était sorti est rentré, il se fâcha après sa femme 
et lui dit que cela ne la regardait pas. 3 'écrivis ensuite sur sa de-
mande une reconnaissance de somme égale au montant des billets; 
je crois me rappeler que cette pièce n'a pas été signée. 

M" Berlin, défenseur de l'accusé: Lorsque vous avez été l'objet 
des mauvais traitemens de Durand, avez-vous jeté quelque cri, ap-

pelé au secours ? 
Le témoin : J'étais tellement effrayée que je n'ai pas dit un mott 

miiol ( 1102 

M* Berlin : Les violences ont-elles laissé quelques traces et 
contusions? 

Le témoin: J ai éprouve de vives douleurs, mais voila tout. 
M- Bernon, mercier : Le 17 juin dernier, je me trouvais chez Du-

rand lorsque la veuve Langlois s'y est présentée; je l'ai laissée avec 
Durand; pour moi, je suis passé dans la pièce à coté où je suis 
resté à causer avec sa femme pendant dix minutes. 

Ma Berlin : Pendant ce temps avez-vous entendu du bruit, des 
cris, quelque chose enfin qui ressemblât à une altercation? 

Le témoin : Je puis affirmer que pendant tout ce temps il ne s'est 
fait entendre aucun bruit. 

On rappelle Mmc veuve Langlois qui persiste à dire que lorsqu'el-
le s'est présentée chez Durand il n'y avait personne. 

On entend plusieurs autres témoins ; ce sont les voisins de l'ac-
cusé. Us ne révèlent aucun fait nouveau. 

M. l'avocat- général Partarrieu-Lafosse soutient l'accusation. 
M 0 Rertin présente ensuite la défense de l'accusé. U s'attache à 

démontrer l'invraisemblance des faits présentés par la plaignante, 
l'impossibilité d'une scène de violences qui n'a point laissé de tra-
ces, qui n'a point été entendue par une personne placée dans une 
pièce contiguë. 

Ce système de défense, présenté avec logique, est accueilli par 
MM. les jurés qui, après une longue délibération, déclarent l'ac-
cusé non coupable. Il est, en conséquence, acquitté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MILHAU (Aveyron). 

Audience du 23 août. 

L'ÉMEUTE DES SERVANTES. 

Marie-Anue Valette, servante de M. B. . . , est traduite devant le 
Tribunal correctionnel sous la prévention d'avoir soustrait frau-
duleusement, au préjudice de feu son maître, un pantalon de nan-
kin, quelques cravates et autres objets aussi peu propres à l'usage 
de son sexe. Le sort de la prévenue paraît inspirer le plus vif inté-
rêt aux jeunes filles de sa condition. Animées de l'esprit de corps, 
elles voient peser sur chacune d'elles en particulier la condamna-
tion qui frapperait une de leurs compagnes. Dès le matin donc, sou-
brettes et cuisinières font célébrer une messe pour demander au 
ciel l'acquittement de Marie-Anne Valette. A neuf heures, la salle 
d'audience et les abords du Palais-de-Justice sont envahis par 
une foule dont le bruyant caquet étourdit tout le voisinage. Un gen-
darme conduisant la prévenue se fait péniblement jour à travers 
cette foule, qui proclame tout haut l'innocence de la fille Valette. 
Celle-ci peut pénétrer enfin dans l'auditoire, où se manifeste un 
mouvement de curiosité non moins vif que celui qu'inspirerait un 
grand criminel. Elle prend place au banc des prévenus. Une vive 
émotion se peint sur son pâle visage. Les débats s'ouvrent; de nom-
breux témoins sont entendus : ceux à décharge, pris dans les nota-
bilités delà ville, viennent attester la probité de leur ancienne ser-
vante. La prévenue s'étonne de se voir poursuivie par M. le procu-
reur du Roi pour avoir eu part aux libéralités de feu son maître. 
Après une lutte de talent entre le ministère public, représenté par 
M. Rozier, et Me André Descuret, chargé de la défense, le Tribunal, 
privé du témoignage important du défunt, prononce un verdict 
d'acquittement. Cette décision, attendue avec tant d'anxiété, provo-
que un tonnerre d'applaudissemens dans le public féminin qui en-
combre tout le Palais; la joie rayonne sur tous les visages. On 
s'empresse, ou pour mieux dire, on se précipite autour de Marie-
Anne Valette, qui se pâme d'émotion au milieu des embrassemens 
de ses compagnes. Quelques verres d'eau fraîche suffisent pour la 
rendre à la vie. On lui prépare les honneurs d'une ovation qu'on 
veut faire partager à son défenseur. Des branches de laurier s'agi-
tent déjà sur sa tête, et une harmonie improvisée se fait entendre, 
lorsque l'impitoyable gendarme, moins galant que le ménétrier, 
substituant brusquement son sabre à l'archet, écarte la foule et 
ramène Marie-Anne Valette au domicile des malfaiteurs, où, au 
grand désappointement de ses compagnes, elle doit attendre l'évé-
nement de l'appel relevé contre elle par le ministère public. La gent 
cuisinière l'escorte dans ce trajet; mais, ne doutant pas d'un nou-
veau succès devant les juges du chef-lieu, elle continue à se livrer 
à la joie. La foule revient donc, ménétriers en tête, et exécute au-
tour de la ville une marche triomphale. On danse la farandole sous 
les fenêtres du défenseur et au-devant de l'habitation des plaignans, 
que ces démonstrations font tomber en syncope. On fait les apprêts 
d'un feu de joie qu'on doit assortir d'un charivari, où la batterie de 
cuisine est appelée à jouer un rôle important. L'aspect d'un gen-
darme et du pacifique commissaire de police suffit pour faire re-
noncer à ce projet et dissiper l'émeute en jupons. Enfin, la soirée 
se termine par un bal. 

On assure maintenant que si le jugement deMilhau est confirmé 
en appel, la mise en liberté de la fille Valette sera fêtée par un ban-
quet de plus de quatre cents couverts, sur l'une des principales 

places de la ville. 

IIe CONSEIL DE GUERRE DELA 20° DIVISION MILITAIRE. 
( PAU. ) 

(Présidence de M. Cerceîet, colonel d'artillerie. ) 

Audience du 4 septembre 1837. 

ASSASSINAT D UNE FAMILLE ENTIÈRE COMMIS DANS LA CASERNE 

î ebiB^ si -mifoiarfo leflB^iBBfeoèrt hib îiil 
La Gazelle des Tribunaux a rapporté dans ses numéros des 22 

et 24 novembre dernier les principales circonstances du quadruple 
assassinat commis dans la caserne de Pau. Le 16 novembre au ma-
tin, des ouvriers entrant dans la chambre du maître tailleur du 18 e 

léger, logé avec sa famille à la grande caserne, reculèrent d'hor-
reur à la vue du cadavre de leur patron étendu sur l'établi. Non loin 
de là était celui de sa femme inondé de sang, et dans leur lit deux 
enfans de 3 et de 6 ans percés de coups de couteau. 

Les recherches de lajusticeontété pendant bien long-temps in-
fructueuses. Plusieurs individus ont été arrêtés, puis relâchés. En-
fin, après une longue instruction, Desgranges, sergent-major au 18° 
régiment d'infanterie légère auquel appartenait lë malheureux 
maître tailleur, a été renvoyé devant le Conseil de guerre, comme 
coupable de l'assassinat de toute cette famille. Les charges les 
plus graves qui existent contre cet homme résultent de ce qu'il a 
été trouvé nanti de plusieurs objets qui paraissent avoir appartenu 
aux victimes. 

M. de Cotte, capitaine-rapporteur, donne lecture des nombreuses 
pièces de l'instruction. La plupart sont relatives à Desgranges et 
reproduisent les divers interrogatoires que les magistrats d'A-
Yranches (Manche), lui ont fait subir. 

Cette lecture qui, conformément aux usages des Tribunaux mi-
litaires, a eu lieu hors de la présence de l'accusé, a duré plus de 

deux heures. 

Le sergent Dupin, qui avait été arrêté comme soupeonn ! 
voir pris part au crime, mais qui a été récemment mis en V) ' 

est au nombre des auditeurs. U a écouté avec beaucoup d er.t,! > 
et de tranquillité cotte longue lecture. te calme 

Enfin l'accUsé Desgranges est introduit, et tous les rcaH 
dirigés sur lui. C'est un homme de, taille moyenne; soa S° n ' 
est pâle et maigre; ses traits sont fins et distingués; il r>

r

MS ' S(! 

sur tout l'auditoire un œil plein de vivacité et d'inteili^enc 6 

M. le président : Accusez, comment vous appelez-vous "' 
L'accusé: Joseph- Frédéric Desgranges. aimai I K '

 ens0 > 
M le président: Où êtes-vous né ?

 au

P

r
 f «Mmo,» „ 

L accuse : Aux Sables-d Olonne. 
M. le président:-Quel âge avez-vous 5, i

nfimmn
^ , , ., " 

L'accusé : Vingt-sept ans. JnerarnoO : imh,^ 

M. le président adresse à Desgranges plusieurs questions aux 
quelles celui-ci répond avec beaucoup de lucidité et de présen 
d'esprit. .buBiH in r "'^nDFpt. 

M. le président le presse de s'expliquer sur ce qu'il a fait da 
la nuit du 15 au 16 novembre (nuit où l'assassinat a été commis^ 

L'accusé : J'ai couché la nuit du 15 au 16 novembre, chez Mari ' 
Bordenave, logeuse. 

M. le président -.Comment justifiez-vous de la possession d'une 
montre en or, d'une épingle et de plusieurs autresbijoux qui ont été 
reconnus pour être la propriété du maître tailleur et de « 
femme ? 

Desgranges :Le 16 au matin, je fus éveillé parDoulet (déserteur 
du 18e lég<;r). Doulet me devait de l'argent, il m'offrait de s'acquit-
ter au moyen d'une redingote et d'un gilet qu'il me proposa dë 
lui acheter. Le marché fut fait dans l'auberge du nommé Berna-
dette, en présence des deux camarades de Doulet. Vers deux héu-
res de l'après-midi, il me remit les effet renfermés dans un havre-
sac. Je croyais bien qu'il ne contenait que la redingote et le gilet 
Je partis peu d'instans après et lorsque j'arrivai à Tarbes, j'ouvris 
le havre-sac. Ce fut alors que j'aperçus, à ma grande surprise, que 
le paquet contenait outre les effets, une montre en or, une épingle, 
un médaillon. Jcsupàîi e« eosnBi^ead son insister» i 'fPoT 

M. le président: Cette découverte n'a-t-elle pas fait naître vos 

soupçons? 8»p iul »b lee'O .laaèl' *8f nb iriqf ih 
L'accusé .-Non, car je n'avais pas alors entendu dire qu'on eût rien 

volé chez les époux Pam. 
M. le président : Au moment de votre arrestation, vous n'avez pas 

ainsi expliqué les faits: vous avez prétendu que la montre notam-
ment vous avait été confiée par un jeune homme qui vous avait 
chargé de la vendre; àg J9I00CI <mp t ^ • -

L'accusé : Je pensais bien que je retrouverais à Pau Doulet et les 
deux camarades qui avaient été présens à la vente de la redingote et 
du gilet, et alors c'est dans la craintede lui donner l'éveil que j'avais 
forgé cette histoire. . . Je regrette de n'avoir pu désigner d'une ma-
nière exacte les deux soldats qui accompagnaient Doulet. Je crois 
qu'ils étaient allemands, et qu'ils servent maintenant en Afrique. 

M. le président :V ous avez tenté de vous évader pendantl'instruc-
tion? 

L'accusé:Ce n'était pas dans l'intention de me soustraire à la jus-
tice: si je l'avais voulu j'aurais pu me sauver cent fois, grâce à la né-
gligence du concierge. Mon intention étaitdeinerendre à Pau pour 
activer l'instruction de mon affaire. 

On passe à l'audition des témoins. 
M. Giraud, capitaine au 18e léger, et qui a eu long-temps Des-

granges dans sa compagnie comme fourrier et sergent-major, dé-
clare n'avoir que des éloges à donner à son zèle et à sa probité. 

Le major Folly confirme ce témoignage, ainsi que les sergens-
majorsMorel et Baboin. 

M. le président fait représenter au major Folly un col trouvé 
en la possession de l'accusé. Le major déclare que ce col lui ap-
partient, et qu'il l'avait confié au maître tailleur Pam pour le répa-
rer ( Sensation) . ' ■ * mskn «0 — 

Bretonnet et Dubreuil, ouvriers chezPam, et la demoiselle Bau-
drand, couturière, sont successivement entendus. On leur repré-
sente la redingote trouvée sur l'accusé : ils déclarent que c'est bien 
celle du malheureux Pam. (Nouvelle sensation!.1*) 8 ' 1 

On appelle la demoiselle Pam . A ce nom, à la vue de la malheu-
reuse jeune fille, qu'une série de crimes a privée de toute sa fa-
mille, une émotion, à laquelle le Conseil lui-même ne peut résister, 
s'empare de tous les cœurs. Des larmes coulent de tous les yein. 

La jeune fille reconnaît en sanglottant que les effets qu'on lui 
présente sont bien ceux de son père. 

Roguet, ouvrier tailleur; Ariu, bijoutier; Péchu, sergent au 18e : 
Marie Chaperon, domestique; Marie Gaspard, domestique ; Pérak) 
maître cordonnier au 18e léger, et sa.femme, reconnaissent diffi'-

rens objets, l'épingle, Iemédaillon, l'écharpe, etc. , etc. 
M. Fillon, marchand tailleur à Pau, dépose de ses relations avec 

la famille Pam. Il reconnaît le col dont il a fourni l'étoffe et la 
doublure de soie ; il présente même au Conseil, après l'avoir soi-
gneusement extrait de sa poche, un échantillon conforme. 

Marie Bordenave est introduite : L'apparition de cette îeruvne 
exicteun vif mouvement de curiosité, car l'accusé prétend avoir 
passé chez elle la nuit de l'assassinat, et établir ainsi un alibi qui 

serait décisif. :UBIPŷ L 
M. le président: Est-il vrai que l'accusé ait couché chez vous R 

nuit du 15 au 16 novembre ? 
Le témoin : non. Monsieur. (Mouvement. ) ' dmia^Jmt 
M- le président :Est-ce qu'il n'y couchait pas habituellement 
La fille Bordenave:l\ a passé plusieurs nuits chez moi, un mois 

cinq semaines avant l'affaire de la caserne, mais pas depuis. 
L'accusé persiste à soutenir qu'il a couché chez la fille Borde"a 

du 15 au 16 novembre, et invoque le témoignage du sous-olnc 
Colineau et de sa maîtresse. J. ' ,

 en 
Le témoin soutient avec la plus grande énergie que l'accus 

impose. A^,
 (

 . 
Ce débat solennel produit une vive impression sur l'audit»' 
Bernadotte, aubergiste, est appelé.

 t
j
nCt

> 
M. le président lui demande s'il se rappelle que dans la m1 

du 16 l'accusé ait été chez lui avec plusieurs individus, et qu 
marché relatif à une redingote et un gilet aient été conc'uv 

Bernadotte : Non, Monsieur. (Mouvement.) 
M. le président : Connaissez-vous l'accusé ? 
Bernadotte : Je ne me rappelle pas l'avoir jamais vu. 

(Nouveau 

mouvement.) i^iaratit"1 

La femme Bernadotte est introduite, et fait la même B«s» 

que son mari. i uloilU' s ' 
La veuve Cassoulet, aubergiste à Tarbes, et Jeannette, sa 

tique, connaissent Desgranges, mais déclarent qu'Un a p
 r(

j
a
ient 

chez elles la nuitdu 16 au 17, comme il le prétend. Elles ^, 
sa malle qu'il est venu retirer le 17, quelques heures avan 

part 

appelle Madeleine Arlande. Le nom de ce tgjJjJpS» 
une assez vive agitation dans l'auditoire. La fille :

 on
tradic' 

dans le cours de l'instruction les dépositions les; pw* 1@ scr-
toiros. Ainsi elle avait d'abord signalé comme 1 assa» 



■ n1,ù tard clic s'est rétractée et alors elle a accusé 

^Wfi ^^Sïerpellation de M. le président, elle déclare 
frange 

re
 couturière, ^^^ranTes nui était mon amant, vint me 

W^E^ de
1
 promenade)., et me. dit en me 

«ver a f« ham°,,„
n

„
io

J, «
 C

>
egt C

e soir que j'assassine le mai-irauy 
montra 
tro (ail eur 

,<n "rand couteau. — 
PW \h< mon Dieu! lui dis-jc, et pourquoi voulez-

coup pareil? — H me dit alors que c'était pour 
un 

TOUS faire 
jV0i

//
18

. miit'duli au 15, j'étais coucliée dans un coin obscur, 
lorsque Desgranges arriva vers une h nromenade, lorsque Desgranges arriva u™ MP^ « 

* !?« du matin. U avait une chemise pleine de sang et me dit de 
derme 

H ^'p^ùtert: Comment avez-vous gardé le silence si long-

ten
r
P;
lk lria«rf« ^ l

1
 m'avais promis de m'épouser, si je me tai-

.Wurmures). Un jour Desgranges m'a avoué qu'il avait volé 
salS 100 fr au capitaine Giraud. 
3
 v h brâidsnf- Comment aviez-vous d'abord signalé le ser-

t Durjin comme l'assassin de la famille Pam? '^l, fille Irlande : C'est Desgranges qui m'avait dit de le faire 

^Vvrkide 'nt: Desgranges, le jour de l'assassinat, avait-il quel-

,,i chose de particulier dans sa mise? 

h aie Arlande : Il avait coupé ses moustaches. 

fette partie de la déposition de la fille Arlande est formelle-

pnt contredite par les sous - officiers Morel et Raboin , qui 

iHarènt que jamais Desgranges n'a cessé de porter des mous-

taches. L'accusé sommé de s'expliquer sur la déposition de la fille 

\rlande. en nie toutes les circonstances avec énergie. Il n'a ja-

mais eu aucun rapport avec cette fille. 
Corta et Sens, décrotteurs à Pau, se trouvaient, le 14. novembre, 

lans l'auberge de Touget avec quelques militaires. Us entendirent 

un des militaires proférer ces mots «Ça ira mal pour le maître 

tailleur.» Us déclarent ne pas reconnaître l'accusé. 
Touget et sa femme sont entendus. Us n'ont pas connaissance 

de ee propos, et déclarent que Desgranges ne fréquentait pas leur 

"poulet, déserteur du 18
e
 léger. C'est de lui que Desgranges 

prétend avoir acheté la redingote et le gilet qui lui ont été livrés 

dans un havre-sac qui contenait en outre les bijoux appartenant 

atix époux Pam. Il nie formellement ce prétendu marché, et affir-

me qu'il est resté en Espagne depuis le 1
er

 juin 1836, jusqu'en 

juillet 1837. , „ , 
Pesgranges persiste à dire que Doulet se trouvait a Pau a 

l'époque du crime commis dans la caserne, et que c'est Doulet 

qui lui a vendu les objets trouvés en sa possession. 

On entend ensuite Francom et Piedevache, hussards au 6e ré-

giment, détenus dans la même prison que Desgranges. Us donnent 

quelques détails sur la tentative d'évasion de Desgranges, tenta-

tive qu'ils ont empêchée en la dénonçant au concierge. 

L'audience est levée et continuée à demain. 
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vait pas encore seize ans. D'après les indications fournies, M. l'a-

vocat-général s'est procuré, séance tenante, l'acte du naissance de 

Gilles Mispoulet, qui, dans deux autres circonstances, a été déjà 

poursuivi pour vagabondage sous le prénom de Jules, et mis en 

liberté. U a été reconnu qu'il n'a que quinze ans et demi. 

Cette fois la Cour a acquitté Mispoulet sur la question de dis-

cernement, mais ordonné qu'il serait enfermé dans une maison de 

correction jusqu'au 11 mai 1840, jour où il aura accompli sa dix-
huitième année. •«L'nim xib 

— Nicolas-Adolphe, ouvrier tourneur, ne cessait d'accabler de 

mauvais traitemens sa jeune femme, sur les mœurs de laquelle 

il élevait les plus odieux et les plus injustes soupçons. Lui-même 

entretenait une maitresse et croyait se justifier en alléguant faus-

sement que sa femme avait la première violé la foi conjugale. 

La malheureuse femme ayant trouvé à se placer comme do-

mestique dans une maison respectable, Adolphe est allé trouver la 

dame chez laquelle elle servait, et a employé les calomnies les 

plus odieuses pour la faire expulser. 

Enfin, Adolphe a mis le comble à ces mauvais traitemens en 

menaçant un jour cette femme infortunée d'un pistolet, et en la 

traînant par les cheveux; il lui a brisé un peigne sur la tête. En 

arrêtant ce furieux on a trouvé sur lui deux couteaux dont l'un 

fraîchement affilé. 

La Cour royale a confirmé le jugement qui, pour tous ces mé-

faits, condamne Adolphe à un an de prison et deux années de sur-

veillance. 

•euj, E! G eiieilBiiog 
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■ liaiHt '-o;,'. J. PAUIS, 9 SEPTEMBRE. 

D'après une dépêche officielle adressée par M, le préfet de 

la Seine, comte de Rambuteau, à M. le chevalier Michel, président 

du Tribunal de commerce, M. Manciel da Rocha, attaché à la lé-

gation du Brésil, a éié chargé delà gestion du consulat-général 

du Brésil en France. L'admittatur sera publié lundi prochain au 

Tribunal de commerce. 

— Un MÉDECIN-MASSEUR est-il un négociant ? Telle est la ques-

tion, assurément neuve, qui a été agitée hier très vivement de-

vant le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Thou-

reau. M e Durmont a soutenu l'affirmative. U faut savoir, pour l'in-

telligence de la difficulté, que le médecin-masseur exploite un éta-

blissement de bains où il opère ses cures au moyen du massage, 

suivant les procédés fort connus des Orientaux. Cette opération 

produit une série de sensations agréables et un bien-être infini 

qui dure deux ou trois heures. Me Durmont a prétendu qu'une 

tille profession constituait l'exercice d'une industrie commer-

ciale, et rendait par conséquent l'industriel justiciable du Tribunal 

de commerce. 

iM* Schayé a répondu que le médecin-masseur restait dans les 

limites de la profession médicale, de même que le médecin oméo-

pathe, en prescrivant à ses malades l'usage d'un procédé curatif 

qu'il regardait comme une panacée universelle; que peu importait 

que l'établissement où s'opéraient les cures fût ou non sous la 

direction immédiate du médecin-opérateur. 

Le Tribunal a remis à quinzaine pour la justification des vé-

ritables fonctions du médecin-masseur. 

Dans la cause, les demandeurs étaient MM. Fo.urnier et Héran 

porteurs d'un billet de 500 fr. , protesté faute de paiement, le 

lendemain de l'échéance, et le défendeur M. Molteno, fondateur 

des bains de la rue des Mathurins. 

Tout le monde sait que le Koran interdit aux sectateurs de 

'islamisme l'usage des boissons fermentées, ainsi que les dessins 

représentant des figures humaines. Le sultan Mahmoud, qui règne 
a Constantinople, a introduit une dérogation à la première de ces 

Prohibitions en faveur du vin de Champagne, persuadé qu'il était 

que le Prophète des Mulsumans n'aurait pas compris ce liquide 

délicieux dans l'anathême, s'il en eût savouré seulement le quart 

d un verre. Lemuphti a partagé l'opinion du glorieux calife succes-

seur de Mahomet, et, depuis lors, les produits vignicoles du 

département de Seine-et-Marne trouvent des débouchés avantageux 

danslaTurquied'Europeetl'Asie-Mineure.Maisle sultan Mahmoud 

a voulu étendre sesréformes plus loin. Il a commandé à l'un des plus 

habiles orfèvres deParis, un thé complet en argent, et il a recomman-

de, de la manière la plus expresse, contre les prescriptions du Prophè-

'e.qu'onciselâtsurchacune des douze tasses, desfigures de femme, 
r 'en que des figures de femme, mais dans les attitudes les plus gra-

veuses. Plus le dessin sera voluptueux, a dit Sa Hautesse, en faisant 
a commande, plus Usera prisé. Le génie de l'artiste parisien avou-
u se mettre en verve, et l'inspiration s'étantfait attendre, la livrai-

son n a pas eu lieu dans le terme convenu. Delà, assignation de-

vant le Tribunal de commerce. Après des explications, échangées 

ntre Mes Schayé et Durmont, et qui promettent un arrangement 

Prochain, l'alfaire a été remise à huitaine. 

la ^'
s
Poulet, condamné à trois mois de prison et à la surveil-

le, pour vagabondage, aurait mieux fait de s'en tenir à son pre-

•j~®F jugement. La Cour royale, saisie de son appel, et devant la-

éta t V'
 Se cusait

 âgé" de dix-sept ans demi, s'est aperçue qu'il 
£2 beaucoup plus jeune. L'oncle de Mispoulet, appelé par le 

venu pour le réclamer, a déclaré qu'en effet son neveu n'a-
3 n&efiïissf éonrint M/»^,. K,. .Y. .7. ■ ,, - .'T91 «n* 

— O vous, race paisible, fossile et antè-diluvienne, bons bour-

geois du Marais, honnêtes marchands de bonnets de coton de la 

rue Saint-Denis, vous tous qui vous livrez chaque soir aux joies 

ineffables du domino, auriez-vou,s jamais cru que le domino fut ta-

pageur, querelleur, subversif, et qu'en dépit de la phrénologie il 

put changer un candide mouton en féroce chacal? On ne sait pas 

tout ce qu'il y a de colère dans le double-six, tout ce qu'il y a de 

sang au fond du double-blanc. La police correctionnelle va se 

charger de nous l'apprendre. 

Le prévenu a cinquante ans; il se nomme Bouvinet, jadis mer-

cier, rue aux Fers, et aujourd'hui rentier de l'Etat. On ne devine-

rait jamais un caractère emporté sous cette enveloppe insignifian-

te; et si l'on voulait absolument mettre une passion dans cette tête-

là, ce serait celle de la pêche à la ligne ou de l'éducation des serins. 

Eh bien ! Bouvinet a mis en émoi tout un quartier, et il n'a pas 

fallu moins d'un détachement tout entier pour le mettre à la rai-

son. »!iriBi 

Le plaignant est un honnête bourgeois frappé au même type que 

le prévenu. « Mon intention n'était pas déporter plainte, dit-il; je 

suis aussi un grand joueur de dominos, et je connais par expé-

rience toutes les sensations de la partie à quatre. Mais l'alfaire 

avait eu trop de retentissement pour qu'il me fût possible de l'é-

touffer. » 

M. le président -.Dites-nous de quoi vous vous plaignez. 

Le plaignant : Je me plains d'avoir reçu au travers du visage cinq 

dominos qui m'arrivèrent en plein après avoir traversé un grand 

journal derrière lequel je me croyais bien en sûreté. 

M- le président :Pour quel motif Bouvinet vous a-t-il ainsi lancé 

des dominos à la figure? 

Le plaignant : Us ne m'étaient pas destinés; celui auquel ils de-

vaient revenir abaissé la tête, et j'ai tout reçu. 

M. leprésident : Avez-vous été blessé gravement ? 

Le plaignant :Mais, oui. . . j'ai eu la lèvre coupée et un œil sen-

siblement poché... Il a été noir, vert et jaune pendant plus de 

quinzejours. 

M. leprésident, AU prévenu: Vous entendez ce qui vient d'être 

dit. Comment avez-vous pu vous porter à un pareil excès? 

Leprévenu : Monsieur, je suis connu avantageusement, je puis le 

dire. J'ai beaucoup de qualités, et parmi elles, je dois convenir que 

je suis très mauvais joueur.... ça n'est pas ma faute. . . c'est dans 

le sang et dans les nerfs. . . Autant je suis tranquille dans les ac-

tes de la vie ordinaire, autant je suis salpêtre quand je joue aux 

dominos. 

M. leprésident : Ce n'est pas là une excuse ; quand on est mau-

vais joueur, on ne joue pas. 

Le prévenu: Si vous saviez aussi quel coup piquant!... Je ne 

vous ferai pas l'injure de penser que vous ignorez le domino. . . 

jugez plutôt : j'avais cinq as ; je les ouvre. . . 

M. le président : Tout cela est étranger à la plainte. 

Le prévenu : Comment! étranger.' puisque c'est pour cela que je 

viens ici.... Il avait les deux autres as.... Les sept as sur jeu ! c'est 

dur. 

M. le président : Et c'est pour cela que vous avez jeté les dés à 

celui qui jouait contre vous ? 

Txprévenu : U a vu que j'étais exaspéré, et il s'est mis à me 

gouailler, à m'appeler mazette, infirme; à me demander combien je 

prenais pour donner des leçons. . -et un tas d'autres propos 

M. leprésident : Ce n'était pas une raison pour vous porter à un 

acte de violence aussi repréhensible. 

Le prévenu : Quand on voit un homme en, colère, on ne doit pas 

l'exciter. 

Le maître du café où s'est passée la scène est entendu. 

«M. Bouvinet est un de mes habitués les plus tranquilles, dit le 

limonadier, il bougonne bien un peu quand il perd, mais voilà tout. 

Ce soir-là, je ne sais pas ce qu'il avait; il fallait qu'il eût un peu 

trop dîné. 

Leprévenu : Il est vrai que c'était l'anniversaire de la mort de 

mon épouse, et que j'avais un peu récidivé le ratafiat de cerises. 

M. le président, au limonadier : La querelle a donc duré long-

temps pour qu'il ait été nécessaire d'aller chercher la garde ? 

Le limonadier: Très long-temps, Monsieur. .. rien ne pouvait 

calmer M. Bouvinet; 11 voulait tout casser. 

M. leprésident : Et quand la force armée est arrivée, a-t-il fait 

résistance* ? 3i%m nb oîdmBifo si Bush tns-tta» nsiitoû eab n 
Le limonadier :J)\i tout. Le chef de la patrouille lui a dit de sor-

tir, et il est sorti sans difficaJM*;.) mal eb aivchao uhûuv BI {nuSI '' 

Le Tribunal se montre fort indulgent envers M. Bouvinet, dont 

les antécédens sont très honorables. Il l'acquitte et le renvoie avec 

une semonce qui paraît produire une vive impression sur l'ex-mer-

cier de la rue aux fers . b)b ; 

— Bonjour, la mère Martial! comment vous va?— Ah! c'est 

vous, M. Rouzé, ça ne va pas plus mal; vous venez déjeûner? Est-ce 

une soupe ou un ordinaire qu'il faut? — Merci, je suis pressé, je 

déjeûnerai plus tard. Dites-moi seulement quelle heure il est. 

Ma foi, regardez-y, mais vous avez tort de ne pas manger un petit 

plat de goujons; voyez-les, frais comme l'œil, brillans comme azur. 

— Je n'ai pas le temps, vraiment ; dites-moi vîte qu'elle heure il 

est, et que je me sauve. — Regardez à ma montre, que je vous dis. 

— Où est-elle, votre montre ? — Dans le comptoir, à côté de ma 

tabatière et du foret. — Voilà bien la tabatière et le tire-bouchon, 

mais je ne vois pas la montre. —Ah ! ça, vous avez donc la berlue ? 

I — Voyez-vous même, il n'y a pas plus de montre que sur la main. 

A ces mots, la mère Martial quitte brusquement'sa poêle, et 

dans son. ardeur digne de son nom, risque' de mettre le feu à la 

cheminée en répandant sur le feu goujons et friture. Elle acquiert 

la conviction que sa montre a disparu, et jette un regard soupçon-

neux sur son interlocuteur ; quelques mots même lui échappent, 

qui semblent trahir un doute offensant. 

Or, cet interlocuteur , le sieur Rouzé, est un jeune ouvrier pein-

tre, honnête, bon, loyal et fort estimé dans la banlieue, qui, appelé 

à Belleviile pour exécuter quelques travaux, est devenu depuis 

plusieurs jours un des commenseaux de Mme Martial, à l'enseigne 

des Trois frères. 

Les soupçons de la digne hôtesse indignèrent le jeune ouvrier, et 

il se récria vivement contre l'odieuse imputation que l'on semblait 

vouloir l'aire planer sur lui. — C'est que ça me semble drôle, re-

prit Mme Martial; il n'y a qu'un instant que j'ai vu ma montre, et si 

ce n'est pas vous qui me l'avez agraffée, il faut que ce soit ce grand 

gaillard qui vient d'allumer sa pipe, et qui s'en va tranquillement 

là|l^#foig{|«i
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Rouzé ne répond pas à la bonne femme; déjà il court après celui 

qu'elle vient de lui désigner etqui, pressant le pas, s'apprête à tour-

ner le coin delà rue des Moulins. Le jeune peintre l'appelle, mais 

en vain, car craignant sans doute une explication, il se sauve à 

toutes jambes. Les doutes du peintre se changent alors en certitude; 

il crie au voleur ! au voleur ! quelques personnes accourent, se joi-

gnent à lui, et la chasse continue. 

Celui que î'on poursuivait ainsi était un gaillard alerte, et tout 

faisait craindre qu'il n'échappât, quand par malheur il s'enfourne 

dans une petite ruelle bordée de chaque côté de haies épaisses et 

élevées : là, il se trouve pris comme dans une souricière; La ruelle 

forme un impasse qu'il ne peut pas franchir, forcé de s'arrêter 

dans sa souricière, il jette vivement quelque chose par dessus une 

haie, et se retournant d'un air tranquille, s'avance effrontément 

vers ceux qui le poursuivaient, et leur demande ce qu'ils lui veu-

lent. 

— Nous voulons que vous nous suiviez, répond le sieur Rouzé , 

afin que l'on sache lequel de nous deux est un voleur.» L'homme à 

ces mots se récrie avec emportement, entre en fureur , se dé-

pouille de ses vêtemens et vide ses poches, et prouve qu'il n'est 

porteur de rien de suspect. 

On reste dans l'incertitude à cette vue; et comme rien n'est ver-

satile comme les impressions du public, quelques-uns prennent 

parti pour le fuyard, et blâment le scandale que vient de donner 

Rouzé, quand celui-ci demande une minute au moins de répitàl 

franchit les haies ainsi que deux autres et commence une recher-

che qui bientôt a pour résultat de faire retrouver la montre. 

Arrêté immédiatement, conduit devant le commissaire de police, 

et de là dirigé vers une des prisons de la capitale, l'amateur de 

montres aura le temps de compter les heures en attendant celle qui 

doit l'appeler devant le Tribunal correctionnel. 

— Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre dernier numéro, 

M. Levaillant a succombé aux blessures qui lui avaient été faites. 

M. Levaillant de Florivsl, professeur à l'école royale et spéciale 

des langues orientales vivantes près la bibliothèque du Roi, nous 

adresse, sur l'événement qui a causé la mort de son malheureux 

parent,de nouveaux détails qu'on ne lira pas sans intérêt. 

« M. Levaillant, anc ien brigadier aux gardes-du-corps de Char^ 

les X, chef d'escadron en disponibilité, propriétaire de l'hôtel Valois, 

rue Richelieu, 71, est mort mercredi 8 septembre, par suite des 

coups de poignard que lui a portés, lundi 4, Raphaël Massiani. 

» En attendant les minutieux détails de la justice, voici l'exac-

te exposition des faits qui ont terminé si cruellement la vie de M. 

Levaillant. 

» Massiani, venu de Corse, sa patrie, pour chercher fortune à 

Paris, où il parait en effet qu'à l'aide de puissantes protections 

il obtint une place ^de surnuméraire ) aux finances, occupait à l'hô-

tel Valois une chambre dont il n'a jamais payé le loyer depuis deux 

ans. Massiani supportait sa misère en silence, la cachant à tous les 

yeux, espérant bientôt un meilleur avenir. 

«Cependant, les premiers jours de septembre, Massiani se trouve 

mal dans la rue, il est transporté d'abord chez un pharmacien, puis 

à l'hôtel Valois. M. Levaillant effrayé d'ailleurs par le rapport du 

médecin qui parait craindre la présence du choléra, refuse de rece-

voir le malade et le fait transporter à l'hôpital de la Charité; mais les 

appréhensions du médecin ne se justifièrent pas, car deux jours 

après, Massiani prêt à sortir de l'hôpital, fait demander à Mme Le-

vaillant ses vêtemens. Les objets sont remis à une dame envoyée 

par Massiani. Rientôt sur la demande de Massiani, le reste de ses 

effets lui est aussi remis, à l'exception de quatre pistolets chargés, 

que M. Levaillant refuse de livrer à Massiani, vu son état présent 

d'exaspération. 

» Massiani réclamait à midi ses armes avec véhémence; il me-

naça même de se porter à des voies de fait ; il aurait même dit 

en sortant de l'hôtel; « Je veux donner une triste célébrité à 

l'hôtel Valois, » si les objets ne lui étaient livrés à cinq heures, 

lorsqu'il reviendrait. Ces menaces, proférées dans un moment d'ir-

ritation extrême, ne parurent malheureusement nullement signi-

ficatives à la famille Levaillant; mais elles devaient bientôt avoir 

le plus triste et le plus cruel accomplissement. 

»M. Levaillant rentre chez lui avec sa femme, vers six heures du 

soir, se met à table, entouré de sa famille; le dîner est presque ter-

miné lorsque le sieur Massiani monte rapidement: il entre, il récla-

me ses armes; on luirépète ce que déjà on lui a dit, qu'on ne retient 

ses pistolets qu'à cause de son exaspération, mais qu'on les remet-

tra à la personne qui viendra de sa part les réclamer. 

» Furieux, Massiani, qui à ce qu'il paraît s'était précautionné 

d'un couteau, tire de son sein l'arme meurtrière, s'élance sur M. 

Levaillant, qui, croyant que c'était un pistolet, s'efforce de détour-

ner le coup fatal, et par ce mouvement prête le flanc à l'assassin 

qui le frappe de deux coups de couteau. Les domestiques accou-

rent, et, à l'aide d'un jeune et généreux citoyen venu du. dehors, 

M. Tenneguy, demeurant rue de la Jussienne, 17, ils désarment 

l'assassin, l'arrêtent et le livrent à la justice. 

»On ne sait comment expliquer un pareil acte de frénésie, lorsque 

l'on considère que M. Levaillant s'était conduit envers Massiani 

avec la plus grande générosité, l'avait logé pendant deux ans, bien 

qu'il ne payât pas son loyer. M. Levaillant est mort avec une ré-

signation toute chrétienne, entouré de sa famille et d'amis incon-

solables de sa perte, et en pardonnant à son meurtrier. La famille 

prévient les amis de M. Levaillant . que ses obsèques auront lieu 

dimanche 10 septembre, à midi, en l'église St- Roch. » 

— La police a fait hier une capture fort importante : elle a ar-

rêté à Belleviile cinq individus que l'on a de fortes raisons de 

croire les chefs d'une vaste croisade contre la fortune d' autrui. 

Us étaient mis avec beaucoup d'élégance. On les a pris chez un 

restaurateur, où ils avaient trouvé moyen de faire, tout en dî-

nant, une rafle de couverts. Au moment de leur arrestation, on a 

trouvé leurs poches remplies de pièces d'argenterie. 

 On dit le bon gendarme aujourd'hui comme on dirait le bon La-



rien au reste de plus juste et de mieux mérité que cette 

te désignation consacrée par la sagesse de la voix popu-

. eu progrès en effet dans la moralité du gendarme. Rude 

jadis dans la forme, le geste, et quelque peu dans les sen-

avait presque mérité le sobriquet brutal de grippe-jésus. 

ftfïe temps qui court, au contraire, le bon gendarme, tout en de-

meurant à cheval sur le devoir, sait encore trouver en exécutant 

sa consigne avec inllexibilité, le moyen dé se trouver sensible et 

compatissant. 

Par malheur, la classe de gens à qui le gendarme aie plus souvent 

affaire, tient peu de compte de son amélioration et de ses progrès, 

et n'est que trop souvent disposée à abuser de son bon vouloir pour 

le jeter dans de graves tribulations : c'estee que prouvait encore 

hier un fait dont le quartier St-André-des-Arts a été témoin. 

Un bon gendarme, puisque bon il y a, appartenant à une des bri-

gades de la banlieue, était chargé de conduire au dépôt de la prélec-

ture de police une fille publique, arrêtée nous ne savons trop pour 

quel délit. Au lieu de traverser la moitié de Paris à pied, elle propo-

sa à son estimable gardien de monter en fiacre, et bientôt tous deux 

partirent de la barrière d'Enfer, côte à côte, installés dans une cita-

dine, causant du meilleur accord du monde, et comme si le but du 

voyage devait être un élégant cabinet de restaurateur, au lieu du 

sombre et ignoble grabat de la salle St-Martin. 

Au coin de la rue Percée et de la rue de La Harpe, il existe un 

marchand dc vin dont la boutique communique avec une maison 

publique, à laquelle elle est adossée. La belle dont le bon gendarme 

avait été constitué le sigisbé avait habité jadis la maison et en 

connaissait les détours. Or, comme la voiture suivait la rue de La 

Harpe dans sa longueur, elle sollicita de son gardien la permission 

de s'arrêter un moment chez le marchand de vin, à qui elle avait 

besoin de demander, disait-elle, un bon conseil et quelques se-

cours. Le gendarme n'y voit pas d'inconvénient; il recommande 

seulement de la promptitude ; le cocher vient ouvrir, on descend, 

la demoiselle entre, et le cerbère en culotte de peau se pose en 

faction à la porte. 

Là, il attend patiemment d'abord, puis en grommelant entre ses 

dents contre la loquacité des femmes ; las enfin de voir abuser de 

sa complaisance : « Allons, allons ! dit-il en entrant dans la bouti-

que, nous ne pouvons pas rester là jusqu'à demain ! — Du rouge 

ou du blanc ? répond avec un sang-froid imperturbable le mar-

chand devin. — Allons! en voiture ! réplipje le gendarme encore 

plus pressé. — Qui en voiture 1 que demandez-vous ? — Comment! 

qui je demande ! exclame le gendarme en pâlissant — Oui, qui ?— 

Parbleu ! la fille qui vient d'entrer, et dont le lit chôme à la pré-

fecture—Vous rêvez, mon brave, je n'ai vu entrer personne - — 

Ah! vous n'avez vu personne ! c'est ce que nous allons savoir. Al-

lons, je vais faire perquisition. . . — Halte-là ! s'écrie le marchand 

de vin avec énergie, vous allez sortir et bien vite. On connaît son 

Code, bon gendarme ! et vous ne resterez pas plus long-temps ici 
malgré moi-» 

Grand fut l'embarras du pauvre gendarme. En homme prudent, 

il se résolut, au lieu d'engager une contestation inutile, à se tirer 

légalement d'affaire : il appelle donc le cocher et le charge d'aller 

quérir la garde ; puis, un caporal venu et deux hommes, il les pose 

en sentinelle aux issues, donne le signalement de sa prisonnière et 

court en voiture chez le commissaire, qui bientôt est de retour 

avec lui et ordonne une perquisition. 

La belle cependant n'avait pas quitté la maison encore. Réfu-

giée d'abord derrière un tambour de cave, elle venait dc se traves-

tir en homme avec des vêtemens que lui avait procurés la femme 

du marchand de vin. A l'arrivée du commissaire, elle quitte sa ca-

chette ct tente, chargée d'un fardeau, de sortir par la porte de der-

rière : mais son Argus veillait au dehors; malgré son déguisement, 

il la reconnaît, court après elle, et parvient, malgré les bottes fortes 

et le sabre traînant, à l'atteindre et à la saisir au coin de la rue 
Hautefeuille. 

Conduite au poste de la place Saint-André, et de là dirigée vers 

la Préfecture, la fugitive supporte d'un air de résignation le coup-

d'œil froudroyant du bon gendarme, tandis que celui-ci jure in petto 

de ne plus laisser transiger la consigne avec la beauté. 

—ROME . —Au nombre des galériens qui travaillaient à l'église 

de Saint-Paul, située hors de la ville (San Paolo fuor délie 'mura), 

quarante environ ont pris la fuite après avoir désarmé les mili-

taires qui les accompagnaient. La gendarmerie est parvenue à en 

reprendre un peu plus de la moitié; mais le reste a pu quitter Rome 

et infeste les campagnes environnantes. 

— MANOEUVRES ÉLECTORALES. — On ne trouverait certainement 
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pas on France d'exemple d'un procès semblable à celui qui vient 

d'être plaidé à Londres, à la Cour des requêtes de Guildhall. 

Un sieur Martin Richard PyrLe réclamait de M. Elvidge, te-

nant la taverne du Château, la misérable somme de 15 shellings, 

pour trois journées employées par le demandeur, à l'effet d'intri-

guer ct de procurer des voix pour M. Palmer, candidat conserva-

teur aux dernières élections de la cité de Londres. 

L'auditoire était rempli do curieux et de personnages apparte-
nant aux diverses nuances politiques. Jp 

L'aubergiste Elvidge ayant nie d'avoir chargé M. Pyrke de la 

moindre démarche, celui-ci, interpellé sur la question de savoir s'il 

pouvait produire des témoins, a répondu : « Je n'ai pu trouver 

personne qui consentît à venir déposer devant la Cour; cependant 

j'ai été employé par un nommé Rose, de la part de M. Elvidge. 

J'ai la certitude que ce M. Rose viendrait s'il était assigné par la 

Cour elle-même au lieu de l'être par moi. 

Un juge: Alors présentez votre demande à la Cour; elle sta-

tuera, et si le témoin ne comparaît pas, il sera condamné à l'a-

mende. . .. 

M. Pyrke -.l'y avais pensé, mais par malheur je ne connais pas 
la demeure de Rose. 

M. Elvidge : Il y a eu un M. Rose, la seule personne de ce 

nom qui se soit mêlée de la candidature de M, Palmer, et M. Rose 

est prêta affirmer qu'il n'a jamais pris d'engagement avec le de-
mandeur. 

M. Pyrke : Ce n'est pas la personne dont je veux parler; je n'a-

vais jamais vu auparavant le M. Rose dont il s'agit. 

L'avocat de M. Elvidge : Vous avez, dans votre requête, présenté 

le sieur Rose à qui YOUS avez eu affaire, comme un homme à che-

veux rouges, et le M. Rose qui est ici et que vous ne connaissez 

pas, a justement les cheveux du rouge le plus ardent. N'est-ce 
pas une curieuse coïncidence! 

Le demandeur entre dans de longs détails sur ses actives dé-

marches auprès d'un grand nombre d'électeurs qui lui ont remis 

leurs cartes afin d'indiquer que le candidat tory pouvait compter 
sur lui. 

M. Elvidge : II est possible que M. Pyrke soit venu apporter 

chez moi des cartes contenant des noms et des adresses d'élec-

teurs; j'avais une boite pour les recevoir, et cela faisait une ,belle 
collection. 

Le juge: Avez-vous eu avec le défenseur un entretien pour l'en-

gager à des manœuvres électorales quelconques? 

M. Elvidge : Jamais. Aussi je n'ai rien compris à l'espèce de mé-

moire que M. Pyrke a laissé chez moi avant d'intenter ce procès. 

Il est donné lecture de cette pièce curieuse dont voici la tra-
duction : 

« Correspondance entre J. Elvidge et M. R. Pyrke, concernant 

l'élection de M. Palmer comme représentant de la cité de Londres. 

» Mardi. Etre allé souper avec un des membres du comité à la 

taverne de M. Elvidge, après avoir déjeuné le matin à la ferme de 

Stepncy-Green et dîné dans un restaurant avec deux autres mem-

bres dudit comité. — Avoir le même jour recueilli beaucoup de 

cartes d'électeurs, afin de les inviter à dîner à la taverne dudit 
sieur Elvidge. 

» Mercredi. Avoir reçu d'autres cartes et intrigué avec succès. 

» Samedi. Etre allé à Guildhall, et avoir procuré divers bons 
votes. 

», Lundi. Avoir réussi à obtenir seize bons votes. Plus, m'ètre 

abstenu de voter moi-même, car, recevant une pension de la com-

pagnie à la tête de laquelle est M • Palmer, on n'aurait pas manqué 
de me récuser. 

» Aujourd'hui mardi. J'ai inutilement demandé à M. Palmer le 

paiement de mes quinze shellings pour indemnité de courses et 

honoraires. M. Elvidge me doit donc pour ces nouvelles courses et 

vacations, un shelling et demi en sus desdits 15 shellings, faisant 
en tout 16 shellings et demi. 

» Certifié véritable, MARTIN-RICHARD PYRKE. » 

Les juges, après en avoir délibéré, ont déclaré M. Pyrke non re-

cevable quant à présent, sauf à lui à faire assigner M. Rose , s'il le 
juge convenable. 

Après le jugement, M. Elvidge a déclaré qu'il venait d'apprendre 

qu'avant l'audience M. Pyrke était allé à sa taverne, et s'était fait 

remettre par miss Elvidge, sa fille, un shelling pour sa vacation à la 

première audience de la cause. Miss Elvidge a eu la simplicité de 

remettre le shelling; M. Elvidge, qui est descendant d'une famille 

normande, veut assigner M. Pyrke en restitution. 

— MM. le vicomte de Suleau, ancien préfet, ancien directeur-général 

de f enregistrement cl des domaines; le baron de . 
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rançon des sept années de service militaire que la loi demande à tom • 
toyen.
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Soixante mille remplaçans, présens aujourd'hui dans les ran"sdel' 
mée active, témoignent de la vérité de cette assertion.
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C'est sous l'empire de ces diverses considérations que la compagnie s' 
nérale d'assurances pour la libération du service militaire a été forrri 
par MM. le vicomte de Suleau, ancien conseiller-d'Etat, ancien préfet i° 
ancien directeur général de l'enregistrement et des domaines; le baron i 

Mautort, ancien maire de Paris, ct F. du Closel, banquier. ' 
Le système d'assurance qu'elle a adopté diffère essentiellement d 

systèmes pratiqués jusqu'à ce jour. L'assurance, qui jusqu'à présent r? 
se contractait que dans l'année du tirage, ct qui, à cette époque imno' 
sait aux pères de familles un sacrifice souvent au dessus de leurs res-
sources, se contracte à tous les âges, depuis un an jusqu'à vingt ans.l'nc 
prime unique ou annuelle est fixée d'après un tarif établi suîvant f%. 
et les chances de mortalité. ' 

L'avenir de la société et l'exécution de ses engagemens sont garantis 
par un capital social de 1,500,000 fr. , divisés en trois mille actions dc 
500 fr. dont le prixest immédiatement converti en rentes sur l'état elpar 

les fonds des primes qui seront également converties en rentes. ' 

La société, d'abord établie en commandite, a prévu le cas où elle ob-
tiendrait du gouvernement l'autorisation de se convertir en société ano-
nyme;! es statuts n'ont rien à craindre de l'examen le plus sévère; toutes 
les précautions, toutes les garanties que pouvait imposer l'administration 
ont été prévues : ainsi il n'a pas été créé d'actions industrielles au profit 
des gérans, ainsi leurs actes ont été soumis à un contrôle de tous les 
jours. Les cinq premiers souscripteurs d'actions forment un conseil dc 
surveillance qui a reçu de l'acte de société les pouvoirs les plus étendus; 
ces avantages ont été compris, une partie du fonds social a été réalisé à 
Paris par de nombreuses souscriptions;il s'augmente tous les jours par 
les adhésions de nouveaux agens dans les départemens. Les cinq premiers 
souscripteurs formant le conseil de surveillance sont : 

MM. le marquis de Choiseul, maréchal-de-camp; Rey. ancien membre 
du corps municipal de Paris et du conseil-général des manufactures; le 
chevalier de Granval, propriétaire, Edouard de Nauvois, propriétaire, el 
le vicomte de Fougainville, officier de cavalerie. 

L'organisation des agences est complète dans un grand nombre dc 
départemens; sur toute la France elle est suivie au moyen d'inspecteurs 
envoyés sur les lieux.Les agences sont formées d'un arrondissement; 
chaqueagent doit être souscripteur de deux actions, dontl'une est paya-
ble d'ici au 1

er
 janvier, par un versement en argent, et l'autro n'est 

payable qu'en retenues sur les remises acquises. Les statuts, les tarifs, 
tous les calculs sur lesquels reposent les bases de la société seront adres-
sés aux personnes qui désirent obtenir une agence; une remise large-
ment établie créera eu peu de temps, et dans chaque arrondissement, 
une position lucrative pour chacun des agens de la compagnie. .

m
M ni 

Les demandes d'agence et les souscriptions d'actions doivent être 
adressées à MM. les administrateurs-gérans de la Compagnie générale 
d'assurance pour la libération du service militaire, rue de la Chausséc-
d'Antin, 44. ruoiq nolïqoo/siwioa w 

" SIROP DE LAIT D'ANESSE DE MICÀRD, 
PECTORAL PAR EXCELLENCE posr guérir les toux, IFS rhumes, les ealharres et toutes les 

maladie de poitrine, 0 fr. 1s tiacon. 3 fr. le demi-flacon. Aux pharmacies MICAIU», rue Saint-
Lazare, 80, et Pelletier, rue Saint Honoré, 381. 

SOCIETES COMMERCIALES. 
(.Loi dis» 31 !ittr# 1833.) 

*k CAISSE MILITAIRE $ 

^f^gâJ Rue Montmartre, 139, 
h Jfgm à Paris. 

j^fKjr Remplacement militaire V$£jj 
(%-|ar après le tirage, garanti de 'âar 

t'Vfwi désertion. Paiement a- fis 
,. . .Vf! P'ès libération. La caisse 
rr^fea* militaire compte 9 années.- i\i: '■!? 
^ss^Jlfcsconséculives d'existence. Jy^r -Î 

Erratum. Dans cotre numéro «la 7 de ce 
mois, insertion de l'extrait de l'acte de société 
JOBERT frères et GESUN frères, lisez à la ligne 
deuxième, 2 septembre, au lieu de 20 septembre. 

Erratum. Dans notre numéro du 8 courant, 
insertion de t'extrait de ,'scte de société TRI 
PET et LEBLANC; lisez François-,!o<eph LE-
BLANC au lieu de François LEBLANC. MM. les actionnaires du bateau à vapeur la 

Ville-de-lïouen sent prévenus qu'il y aura as-
semblée-générale, le lundi 18 septembre à sept 
heures du soir au siège social , place de la 
Bourse, S. 

ECOLE DE NOTARIAT 
DE UOUDiiAUX. 

L'on y comptait des élèves de seize départe-
mens à l'exercice dernier. La rentrée se fait au 
l«r novembré. 

ANNONflKS îSMSaAïiBtm 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICB. £ 

Sur la place da Châtalet. 

Le mercredi 13 septembre, à midi. 

Consistant en piano , glaces, pendule, fau-
teuils, bergères, tableaux, etc. Au comptent. 

Consistant en comptoir en chêne, fauteuils, 
chaises, pendule, livres, etc. Au comptant. 

Le samedi 16 septembre 1837, à midi. 

Consistant en buffet, tables, chaises en chè-
ii9, poêle, poterif, guéridon, etc Au comptant. 

Consistant en commode et table en noyer, 
chaises, glaces, rideaux, miroir, etc. Au compt. 

Consistant en comeode, secrétaire, table de 
nuit en acajou, glaces, peu iules, etc. Au empt. 

CAFÉ DU PONT-AU-CHANGE, 

Place du Ckilelet, i2. 

Le nouveau propriétaire a l'Honneur de pré-
venir le public qu'il sert les déjeuners à la four-
chette ainsi que les bois de chocolat à la lyon-
naise, à l'in tar de CasâtH, avec sucre et petit 
pain, pour le prix ordinaire. Glaces à 12 sous, 
demies, à 7 sons, idem pour bal» et soirées. On 
sert toutes les liqufurs fraîches, telles que gro-
seille, orgeat, limonade, etc., etc., par d>. mi-
carafon, à 7 SOUJ . Tous les objets qui se con-
somment sont da première qualité. Dtux bil-
lards au premier. 

Ares rïKVERË. 

LOCATION. 

A louer préfcntercent un bel appartement dé-
coré ù neuf, avec écurie ct remise, pouvant con-
venir* un magistrat, avocat ou banquier, place 
du Louvre, n. 4; anciennement occupé par la 

maison dc banque Delamarrc-Martin-Didier. 
TITRE D'AVOl 1', A SAINT MIHIEL. 

Le Tribunal de Saint-Hihiel est chargé d'ar-

bitrer la valeur du litre d'avoué de Me \\ i 11 ai-
me .- tde recevoir les propositions des candidats 
qui se présenteraient. 

Les personnes qui voudraient faire ces propo-
sitions peuvent s'adresser à M. !e président ou 
à U. le procureur du Roi, avant le 14 novembre 
prochain. 

Avis aux personnes sourdes. 

Un habile mécanicien, breveté, a inventé de" 
fausses oreilles qui tiennent seules eï rendent 
de suite à l'ouie, toute sa finisse. Prix 20 fr. Le 
seul dépôt reconnu en Fiança esta Paris, chez 
Mois Ma, Palais-Royal, galerie Valois, 173, au 
premier, à côté ëu café Valois, l'on fait des" 
envois contre un bon sur la poste. (Affranchir.) 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU , 
et en une seule séance, 

M. DÉSIRABODE , chirurgien- dentiste du 
Roi, pose des pièces artificielles, depuis une 
jusqu'à six dents, dont il garantit la solidité 
pendant dix années; s'engageant par écrit à y 
remédier Cette garantie ne s'étend que pour 
les six dents de la mâchoire supérieure ; les 
autres ne pouvant être fixées que par les pro-
cédés ordinaires. îl demeure Palais-Royal, 154. 

Sans odeur ni arrière goût, pour le traite-
ment des maladies secrètes, écoulcmens nou-
veaux et anciens qu'elles arrêtent en peu de 
jours. Chez Labélonie, pharmacien, rue Bour-
bon-Villeneuve, 19, et à la pharmacie, place 
St-Michel, 18.— Prix : 3 fr. 

MAUXiDENTS 
<;

l!S?lsTEAttit,D*:0'MÉARÀ 
ancien premier médecin de Napoléon. 

Cette eau, autorisée par brevet et ordonnance 
royale, guérit à l'instant les maux de dents les 
plus violées, arrête el détruit la carie sans être 
désagréable. Prix, 1 fr. 75 c. le flacon. Dépôt 
chez FONTAINE , ph., place des Petits-Pères, U. 

PÀrhier établissement de la capitale pour le 
traitement vécjèlal des maladies secrètes el des 
dartres, démangeaisons, laeh.es et boulons à 

la peau Consultations -médicales gratuites 
de 10 à 2 heures, passage Colbeit, entrée parti-
culière, rue Vivienne. 4. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DK CRÉANCIERS. 

Da lundi 1! septembre. 

Heures. 

Il 

I 

3 

Darrac, négociant, clôture. 
Martin i Andn4 ), md de vins, re-

mise * huitaine. 

Lanous et femme , loueurs da 
voitures, id. 

Du mardi 12 septembre. 

Grusille, ancien loueur dc caros-
ses, contrat d'union. il 

Mellier, md cordier, syndicat. Il 
Isnard, négociant, clôture. ; 
Lacroix, md libraire, vérification. ; 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Septembre. Heures 
Champcaux, md boucher, le 

Georgen ct Droês, mds tailleurs, 
le 

Wcvdct, libraire, le 

Colin, m l da vins le 

Dlle Chevalier, limonadière, le 

UÉCLA. RATIONS DE FAILLITES. 

Du 7 janvier 1837. 

Delille cl femme, anciens négocians, à Paris, 
rue de Eondy , 13. — Juge-commissaire, M. 
Journct; agent, il. Millet, boulevard Salnt-
Den's, 24. 

Du 7 septembre 1837. 

Sabatié, tailleur, à Paris, rue Croix-dei-

Potits-Champs, 34. — Juge- commissaire , M. 

13 10 

13 3 
15 2 
H! O 

16 3 

Henry; agent, M. Rézinc, passage des Petits-
Pères, li 

Swanen, facteur et accordeur de pianos, » 
Paris, rue dc l'Odéon, 19. - juge-commis-
saire, M. Garez; agent, M. Richomme,. r««. 

Montmartre, 84. ' " 0 

Du 8 septembre 1837. Ts'jjp 

Gélas, marchand de merceries et uouvcautf?, 
à Paris, rue Saint-Marlin, 10. — Juge-commu-
saire, M. Chauviteau ; agent, M. Flourens , rus 

de Valois. 8. . 
Bouiain, marchand de vins, à Paris, rue ou 

Roi-de Sicile, 57.— Juge-commissaire, »■ r c ' 
roy ; agent, ii. Brcu.llard, rue St-Antoine, 81. 

DÉCÈS DU 7 SEPTEMBRE. 

«.Poulain, rue du Rocher, 4.—M. Servit^ M» 

de Navarin, 12. — Mlle Bordier, qu»! f ! ' 
Mé«isseric, 26. — M. GavrcI, rue SaiDi a^ 

toine, 63. — M. Legrain , rue du \»}:^. 
elle, 57 .-M. Chaumeil, rue l 'Ouis -i'hi'iW' 
3H. — Mme Sengner, née Jouao, rM ^ ,,; 

54. — M. Guenin, rue des Noyers, «• ■ 
Charité, hôpital Coehin.-M. Crespjn, rue» 

Faubourg Saint-Honorc , 105.-
dray, née Courtois, rue du Four-Saïai-» 

noré, 4. 

BOURSE DU 9 SEPTEMBRE. , 
 r——'j«r. 
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Enregistré à Paris, le 

ttecu un franc dix ccntimei, 
IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBRÉE , BT C«, RUB DU MAIL, B. 

Pour légalisation d 

Vu par le maire du 3» arrondi»""'^,' 
le la signature B«un,Piul Bi"**** 


